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 n° 277 477 du 16 septembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. YARAMIS 

Avenue Louise 523 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 août 2021, par X, qui se déclare de nationalité turque, tendant à l’annulation 

« d’une décision de refus de réinscription prise le 17 juin 2021, notifiée le 15 juillet 2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 août 2021 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 21 mai 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. YARAMIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une décision de refus de réinscription sur la base de l’article 19 de la loi ainsi 

que des articles 35 et 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

2. Dans son mémoire de synthèse, le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 19 

et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’article 39 de l’Arrêté Royal du 8.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
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et l’éloignement des étrangers, de formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du 

détournement de pouvoir, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs « en ce que la loi suppose une motivation adéquate reposant sur des faits réels 

», du principe de bonne administration, du principe selon lequel l'administration est tenue de décider en 

prenant en compte l'ensemble des éléments du dossier, du principe général "nemo auditur suam 

turpitudinem allegans", ainsi que des principes d'égalité et de non discrimination et du devoir de minutie, 

de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ». 

 

3. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 19 de la loi : « § 1er. L'étranger, qui 

est porteur d'un titre de séjour ou d'établissement belge valable et quitte le pays, dispose d'un droit de 

retour dans le Royaume pendant un an.  

[…] § 2. L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, dont l'absence du Royaume est supérieure à un an, peut, 

dans les conditions et les cas fixés par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, être autorisé à 

revenir dans le Royaume. […] ». 

 

L’article 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 dispose que : « Le titre de séjour ou d'établissement, la 

carte bleue européenne, le permis de séjour de résident de longue durée-UE, le permis pour travailleur 

saisonnier, le permis unique ou tout autre document belge de séjour est retiré à l'étranger à qui une 

mesure d'éloignement du territoire est notifiée.  

Le certificat d'inscription au registre des étrangers portant ou non la mention séjour temporaire, la carte 

d'identité d'étranger, la carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union perd sa validité 

dès que son titulaire réside plus de douze mois consécutifs hors du Royaume, à moins qu'il n'ait satisfait 

aux obligations prévues à l'article 39 […] ». 

 

L’article 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité prévoit quant à lui que : « [...]. § 7. L'étranger qui 

est radié d'office par l'administration communale ou dont le titre de séjour est périmé depuis plus de trois 

mois, est présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le pays ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité́ 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité́ ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations de droit et de 

fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que le requérant en a une connaissance suffisante pour 

comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement. Ainsi, l’acte 

attaqué est, notamment, motivé par le constat qu’« A l’appui de la demande précitée, l’intéressé a produit 

un bail de 9 ans conclu le 22.08.2008, à une date qui ne s'insère pas dans la période litigieuse de 29 mois 

qui s’étend du 27.6.2016 au 18.11.2018. Il fournit ensuite une déclaration du propriétaire et bailleur datée 

du 30.06.2020 qui ne confirme plus la location à partir de 2008, mais indique avoir donné à l’intéressé le 

même appartement à louer de février 2017 à décembre 2018. Même si des copies d’extraits bancaires de 

virement mensuel du loyer étaient fournies, elles ne constitueraient que des preuves que l’intéressé s’est 

bien acquitté du loyer, et non des preuves de sa présence sur le territoire belge aux dates indiquées. La 

déclaration du propriétaire du bien locatif n’est donc pas pertinente, elle n’a du reste pas valeur d’acte 

officiel et n’est investie d’aucune autorité officielle crédible. L’intéressé fournit également la copie de son 

passeport comportant des cachets d’entrée et de sortie aux frontières extérieures de l’Union ou en 

Turquie, ce qui ne prouve pas la présence en Belgique. Les seuls cachets indiquant une entrée ou sortie 

de Belgique datent des 22.07.2016, 7.2.2017 et 12.2.2017 vu qu’ils sont apposés aux aéroports de 

Gosselies et Zaventem. Or le fait d’atterrir à Zaventem le 22.07.2016 et de quitter le territoire par Gosselies 

le 07.02.2017 n’implique pas que l’intéressé est demeuré sur le territoire belge entre ces deux dates. En 

effet, l’intéressé a pu gagner d’autres pays de l’Union par la route ou son pays d’origine sans qu’un cachet 

ne soit nécessairement apposé. L’intéressé fournit une attestation de présence chez le notaire en date du 

6.02.2017 pour la constitution de la SPRL [D.]. La présence de l’intéressé est confirmée le même jour par 

la Banque Carrefour des Entreprises, laquelle ne mentionne aucune tenue d’assemblée générale depuis 

lors. L’intéressé fournit une facture ou un rappel daté du 20.10.2018 concernant le non-paiement des lois 

sociales du 4e trimestre 2018. Le document mentionne également l’absence de paiement pour le 2e 

trimestre 2018. Le fait de recevoir une facture à l’adresse de la société ne permet pas de conclure à la 

présence de l’intéressé. L’ensemble des documents fournis est insuffisant pour prouver que l’intéressé 

n’a pas quitté le territoire du Royaume plus d’un an. En effet, l’intéressé ne prouve pas sa présence entre 

le 7.02.2017 et le 26.02.2019 (du lendemain de la création de sa société jusqu'à la veille de sa demande 

de réinscription introduite à la commune), soit plus de 2 ans. Par conséquent, il ne peut pas être réinscrit 

et ne peut pas bénéficier du droit au retour prévu à l’article 19 de loi du 15.12.1980. Faute d’avoir informé 
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l'administration communale de son départ et de produire l'annexe 18 prévue à l’art. 39 §6 de l’arrêté royal, 

il ne peut pas bénéficier des dispositions énoncées à l’article 40». Requérir davantage de précisions 

reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède 

son obligation de motivation.  Partant, le requérant ne peut être suivi lorsqu’il reproche «Que la partie 

défenderesse ne fournit aucune pièce permettant d’identifier les raisons qui auraient conduit à [sa] 

radiation d’office par son administration communale ».  

 

En termes de mémoire de synthèse, le Conseil observe que le requérant n’apporte aucune critique 

concrète à l’encontre des motifs de l’acte entrepris mais se contente d’affirmations péremptoires ou de 

réitérer les éléments présentés à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois.  

Sur ce point, en se limitant à une telle réitération, sans pour autant démontrer l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, le requérant invite en réalité le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui 

appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire 

du Ministre compétent ou son délégué ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration. 

 

Quant au « constat amiable d’accident qui justifie sur présence sur le territoire le 26.7.2017 », déposé 

pour la première fois en annexe au présent recours, le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de 

son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que 

celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet que les 

éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-

à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

In fine, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, 

de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise 

l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure 

nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la 

jurisprudence de la Cour EDH a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait 

pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est 

pas ressortissante. 

 

En l’espèce, la décision litigieuse est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 précitée dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n°86.204 du 24 mars 2000). Quant aux conséquences potentielles de cette 

décision sur la situation privée et familiale du requérant, elles relèvent d’une carence de ce dernier à 

satisfaire à une exigence légale spécifique au droit qu’il revendique, et non de la décision qui se borne à 

constater ladite carence et à en tirer les conséquences en droit (en ce sens, notamment : C.C.E., arrêts 

n°2442 du 10 octobre 2007 et n°15.377 du 29 août 2008). 

 

En outre, par un arrêt récent n° 243.936 du 14 mars 2019, le Conseil d’Etat a relevé que si l’article 8 de 

la CEDH prévaut sur les dispositions de ladite loi, il n’impose cependant pas à l’autorité administrative 

d’effectuer une mise en balance des intérêts en présence, dès lors que le législateur y a déjà procédé 

dans le cadre de l’article 19 de la loi et de ses arrêtés d’exécution.  

 

Par conséquent, dans la mesure où, d’une part, le législateur a, dans le cadre d’une demande de 

réinscription, dûment tenu compte des prescrits de l’article 8 de la CEDH en édictant les conditions devant 

être respectées dans ce type de procédure et où, d’autre part, il a été relevé supra que la partie 

défenderesse a valablement pu rejeter la demande de réinscription du requérant dès lors que les 

conditions légales et réglementaires ne sont pas réunies, il ne lui appartenait pas de motiver l’acte attaqué 

au regard de cette disposition.  

 

A titre surabondant, s’agissant de l’invocation de l’article 74/13 de la loi, le Conseil rappelle qu’aux termes 

de cette disposition « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient 

compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays 
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tiers concerné ». Il convient de relever sur ce point que cette disposition ne s’applique que dans 

l’hypothèse de la prise d’une « décision d’éloignement », quod non in specie dès lors que l’acte entrepris 

consiste en une décision de refus de réinscription, laquelle de surcroît n’est assortie d’aucun ordre de 

quitter le territoire de sorte que l’argumentation du requérant manque en droit.  

 

4. Il résulte de ce qui précède que le recours doit être rejeté. 

 

5. Entendu à sa demande expresse à l’audience du 26 août 2022, le requérant se borne à réitérer des 

éléments de fait exposés dans sa requête introductive d’instance mais ne formule cependant aucune 

remarque de nature à renverser les constats qui précèdent.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


